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1.1 L'Assernblee generale des Nations Unies a cree en 1972 le Programme des 
Nations Unies pour l'environnernent (PNUE) comme organe de coordination dans le 
cadre du systerne des Nations Unies, afin de permettre l'elaboration de methodes 
globales pour s'attaquer aux problemes ecologiques les plus urgents qui se 
posent dans le rnonde. 

1.2 Bien que l'on reconnaisse que l'environnement soit deja gravernent deteriore dans 
de nombreuses regions du globe, le PNUE a choisi la region mediterraneenne cornme 
11 zone de concentration" dano laquelle il tentera de remplir sa fonction de 
catalyseur pour apporter aux pays de la region une assistance ambitieuse et 
methodique. 

1.3 Apres une activite preparatoire intense, a laquelle ont participe divers orga­
nismes des Nations Unies, le PNUE a organise la Reunion intergouvernernentale 
sur la protection de la Mediterranee (Barcelone, 28 janvier - 4 fevrier 1975). 
Ont participe a cette reunion des representants de 16 Etats riverains de la 
Mediterranee 1}. Au terme de deux sernaines de travaux, ces Etat::i unt approuve 
un Plan d'action 2} articule en trois elements : 

- juridique (convention-cadre et protocoles connexes)

- scientifique (recherche et surveillance continue)

- planification integree

1,4 Ces elements sont interdependants et constituent le cadre d'une action globale 
en faveur de la protection ct du developpernent continu de l'ccoregion rnediter­
raneenne. Aucun d'eux n'est une fin en soi. Chaque activite vise a aider 
les gouvernements des peys mediterraneens a ameliorer la qualite des elements 
d'information a partir desquels ils formulent leurs politiques de develop­
pernent, a ameliorer la capacite de chaque gouvernement de determiner diverses 
options, d'operer un choix rationnel entre divers modes de developpement 
possibles et de decider les allocations de ressources appropriees. 

1.5 On trouvera dans les paragraphes qui suivent une description generale des 
divers elements du Plan d'action pour la Mediterranee et un rapport sur les 
progres accomplis dans son execution et sur les projets ctablis en vue de son 
developpement futur. 

1) Algerie, Egypte, Espagne, France, Grece, Israel, Italie, Jamahiriya arabe
libyenne, Liban, Malte, Ma.roe, Monaco, Republique arabe syrienne, Tunisie, Turquie, 
Yougoslavie. 

Y Rapport de la Reunion intergouvernementale sur la protection de la 
Mediterranee (Barcelone, 28 janvier - 4 fevrier 1975) UNEP/WG.2/5, annexe, 
PNUE, 1975, 
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2. LEGISLATION RELATIVE A L'ENVIRONNEMENT

2.1 Au cours des reunions preparatoires qui ont precede la Conference des 
Nations Unies sur l'environnement (1972), on a souligne l'interet d'une 
conception regionale des problemes de la pollution du milieu marin, et les 
representants de nombremc gouvernements de pays riverains de la Mediterranee 
ont constate l'utilite des accords conclus entre des Etats interesses pour 
instituer une cooperation internationale, afin de faire face amc problemes 
communs d'environnement l}. Les consultations intergouvernementales ont 
commence en 1974 a l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (F.AO) en vue d'aboutir a un accord sur les directives dont il 
conviendrait de s'inspirer pour negocier une convention-cadre internationale 
relative a la protection de la Mediterranee. Sur la base des directives 
convenues, les textes provisoires d'une convention-cadre et de deux protocoles 
ant ete presentes aux gouvernements a la Conference de Barcelone yen 
janvier-fevrier 1975; ces textes, conformement aux directives des gouvernements, 
ant ensuite ete revises par les experts juridiques ayant participe aux travaUJ{ 
de deux groupes de travail reunis par le PNUE en av.ril 1975 et janvier 1976. 

2.2 Conformement a la demande des gouvernements des pays mediterraneens, le 
Tiirecteur executif du PNUE a convoque la Conference de plenipotentiaires des 
Etats cotiers de la region mediterraneenne sur la protection de la mer 
Mediterranee, a Barcelone, du 2 au 16 fev.rier 1976. Seize gouvernements 4/ y 
ont participe et ant approuve les textes des trois instruments juridiques 
ci-apres 'jj :

- Convention pour la protection de la mer Mediterranee contre la pollution

- Protocole relatif a la prevention de la pollution de la mer Mediterranee
par les operations d'immersion effectuees par les navires et aeronefs

- Protocole relatif a la cooperation en matiere de lutte contre la
pollution de la mer Mediterranee par les hydrocarbures et autres
substances nuisibles en cas de situation critique.

2.3 La Convention elle-meme, congue dans une perspective tres large, engage les 
Etats en termes generaux a prendre "toutes mesures appropriees ... pour prevenir, 
reduire et combattre la pollution dans la zone de la mer Mediterranee et pour 
proteger et ameliorer le milieu marin dans cette zone" (.Article 4), Elle indique 
les sources de pollution en vue de la reduction desquelles il faudrait prendre 
des mesures : pollution due aux operations d'immersion, aUJ{ navires, a l'explo­
ration et a l'exploitation du plateau continental et du fond de la mer, et 
pollution d'origine tellurique. Elle comporte aussi des articles sur la coope­
ration en cas de pollution resultant d'une situation critique, la surveillance 
continue de la pollution, la cooperation scientifique et technologique, la 
responsabilite et la reparation des dommages. 

l/ Rapport du Groupe de travail intergouvernemental de la pollution des mers 
(Landres, juin 1971), .A/CONF.48/IWGMP.I/5, 1971, 

..4/ Chypre, Egypte, Espagne, France, Grece, Israel, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Liban, Malte, Maroc, Monaco, Republique arabe syrienne, Tunisie, Turquie, 
Yougoslavie. 

'jj Conference de plenipotentiaires des Etats cotiers de la region mediter­
raneenne sur la protection de la mer Mediterranee, Service de l'information, 
ONU, Geneve, 1976. 
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2. 11 Le protocole relatif aux operations d' immersion s 'inspire de la Convention sur
la prevention de la pollution des mers resultant de l'immersion de dechets eL 
d' autres matiores (T,ondrcs, 1972), ainsi que de la Convention pour la preven­
tion de la pollution marine par les operations d'immersion effectuees par les 
navires et aeronefs (Oslo, 1972). Il interdit l'immersion des matieres figurant 
sur la 11liste noire 11 et subordonne 1 'immersion de celles figurant SUI' la 
11liste grise 11 a la delivrance prealable d'un permis specifique et l'immersion 
de tout autre dechet OU autre matiere a la delivrance d'un permis general. 

2.5 Le deuxieme protocole adopte a Barcelone stipule que les parties cooperent 
11 au cas ou. la presence massive, d'origine accidentelle ou resultar1L d'un effet 
c1J.1I1ulatif, d'hydrocarbUI'es ou d'autres substances nuisibles polluant ou 
risquant de polluer les eaux de la mer ... constitue un danger grave et 
imminent pour le milieu marin, les cotes OU les interets connexes ... 11 
(Article premier). Le Protocole prevoit egalement des echanges d'informations, 
une coordination de l'utilisation des moyens de communication et une aide en 
cas d'urgence. Les parties au Protocole peuvent collaborer directement ou 
par l 1 interrnediaire du Centre regional de lutte contre la pollution par les 
hydrocarbUI'eS en Mediterranee. 

2.6 Lors du debat sur le systeme de reglementation, on a estime que la Convention 
etait congue en termes trap larges pour pouvoir fournir une protection efficace 
a elle seule. C'est pourquoi aucun Etat ne peut devenir partie contractante 
a la Convention sans dcvenir egalement partie a un au moins des Protocoles. 
Un Protocole entre en vigueur quand six Etats au moins l'ont ratifie, et la 
Convention en meme temps que le premier Protocole ratifie par le nombre d'Etats 
requis. Vu les procedures en cours au niveau national, il est pennis de 
penser que ces instruments juridiques entreront en vigueur en 1977. 

2.7 Actuellement, la Convention et les deux Protocoles ont ete signes par 
15 Etats fJ et par la Communaute economique europeenne. Un Etat a depose 
son instrument de ratificati on 'JJ. 

2.8 A titre de premiere mesure en vue d'claborer d'autres protocoles, le PN1JE, 
agissant en cooperation avec l'Organisation mondiale de la sante, a organise 
une Consultation intergouvernementale sur un projet de protocole relatif a la 
protection de la mer Mediterranee contre la pollution d'origine tellUI'ique 
(Athenes, 7-11 fevrier 1977). Cette reunion a examine les principes proposes 
pour inclusion dans le projet de protocole, les a revises et a recommande 
qu'une deu:xieme consultation soit organisee en octobre 1977 pour pouxsuivre 
les negociations en vue de l'adoption du texte definitif du protocole. 

f;J Chypre, Egypte, Espagne, France, Grece, Israel, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Liban, Malte, Maroc, Monaco, Tunisie, TUI'quie, Yougoslavie. 

']} Espagne. 
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3,1 Des 1969, le Conseil general des peches pour la Mediterranee (CGPM) de la FAO 
a constitue un groupe de travail sur la pollution marine en Mediterranee qui,

en collaboration avec la Commission internationale pour 1 1 exploration scienti­
fique de la mer Mediterranee (CIESM), a presente en 1972 le premier bilan 
complet de l'etat de la pollution marine en Mediterranee §). 

3.2 La prochaine mesure concrete importante a ete la Rencontre internationale 
d'etudes sur la pollution marine en Mediterranee, organisee sous l'egide du 
PN1JE :1.JI a Monaco, du 9 au 14 septembre 1974, par la Commission oceanogra­
phique intergouvernementale (cor) de 1 1 UNESCO, le CGPM de la FAO et la CIESM. 
De l'avis des 40 savants venus de centres de recherche des pays mediterraneens, 
qui ant participe a cette reunion, la pollution des eaux cotieres est le 
principal probleme d 1 environnement de la mer Mediterranee, et elle est 
imputable a 1 1 absence generale d'installations adequates de traitement et 
d 1 elimination des dechets domestiques et industriels, au deversement de 
pesticides et d 1 hyfu:-ocarbures et a la presence de micro-organismes pathogenes. 
Les participants a cette Rencontre ant passe en revue les renseignements 
disponibles sur les programmes sous-regionaux en cours et sur les moyens 
actuels de recherche et de surveillance continue clans la region 
mediterraneenne. 

3,3 Se fondant sur la recommandation de la Rencontre de Monaco et sur une etude 
de faisabilite relative aux moyens d'action des instituts nationaux de 
recherches existants, faite ulterieurement par la COI pour le compte du PNDE, 
la Reunion intergouvernementale tenue a Earcelone en 1975 a approuve un 
Programme coordonne de surveillance continue et de recherche en matiere de 
pollution dans la Mediterranee, qui consiste en sept projets pilotes 
(Annexe I), et a demande au Directeur executif du PNUE de le mettre en oeuvre 
en etroite collaboration avec les organismes specialises des Nations Unies 
(CGPM de la FAO, COI de 1 1 UNESCO, OMS, OMM et AIEA). 

3,4 Apres que les gouvernements eurent approuve la creation de sept reseaux de 
centres de recherche nationaux cooperants pour realiser les sept projets 
pilotes, on a organise plusieurs reunions techniques qui ont elabore des 
documents operationnels 1Q/ pour ces projets, et un grand nombre d 1 instituts 
cooperants se sont mis au travail, 

§) CGPM, Etat de la pollution marine en Mediterranee et reglementation 
(Stud.Rev,51-GFCM, 1972). 

:1.JI Rapport de la Rencontre internationale d'etudes sur la pollution marine 
en Mediterranee, organisee par la COI, le CGPM et la CIESM (Monaco, 
9-14 septembre 1974), COI, Workshop Report No 3, UNESCO 1975.

m/ Rapport de la consultation d'experts FAO/CGPM/PN1JE relative au projet 
commun coordonne relatif a la pollution en Mediterranee (Rome, 23 juin-
4juillet 1975), FAO, 1975; 

Rapport de la Consultation d'experts COI/OMM/PNUE sur le projet coordonne 
conjoint relatif a la pollution en Mediterranee (Msida, 8-13 septembre 1975), 
roc/MPP/3, UNESCO, 1975; 

Rapport de la Consultation d'experts OMS/PNUE relatif au controle de la 
qualite des eaux cotieres dans la Mediterranee (Geneve, 15-19 decembre 1975), 
EHE/76.1, OMS, 1976. 
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3,5 Les sept projets pilotes initiaux du Programme coordonne de surveillance 
continue et de recherche en matiere de pollution de la Mediterranee concernent 
principalement les eaux cotieres, un autre projet pilote, relatif aux niveaux 
de pollution au large et au biogeocycle des principaux polluants, leur a 
ulterieurement ete ajoute. 

3.6 Recemment, des plans ont ete elabores en collaboration avec l'DNESCO en vue 
d'etablir des modeles theoriques concerna.nt le biogeocycle de certains 
polluants de la Mediterranee, notamment des modeles concernant leurs effets 
sur les ecosystemes marins. Ces rnodeles, qui s 1 appuient sur les donnees 
reunies grace aux diverses activites de surveillance et de recherche en matiere 
de pollution, deVTaient pennettre la raise au point de modeles previsionnels qui 
pourraient servir a prendre des decisions appropriees en matiere de gestion. 

3,7 Pendant toute la periode de planification, et en particulier pendant les deux 
annees durant lesquelles les projets pilotes ant ete executes, une cooperation 
etroite a uni le PNlJE, qui faisait fonction de coordonnateur general, et les 
organismes specialises des Nations Unies (CGPM, COI, OMS, OMM, AIEA et UNESCO), 
qui ant un gTand role a jouer dans la realisation de ces projets. 

3.8 Les projets pilotes sont executes par les instituts nationaux. La participation 
a leur realisation est ouverte a taus les instituts de la region designes par 
leurs autorites nationales. Actuellement, 69 centres de recherche de lS pays 
mediterra.neens gl participenL acti vement a un au plusieurs proj ets pilotes, 
mais on s'attend encore a ce que d'autres soient designes. T,es activites de 
surveillance et de recherche a entreprendre par les centres de recherche 
designes sont enoncees dans un accord signe entre eux et les organismes specia­
lises competents des Nations Unies collaborant avec le PNDE a l'execution du 
programme. A la fin d 1 avril 1977, 54 accords de recherche avaient ete sig;nes, 
47 approuves et prepares a la signature et 77 etaient en voie de negociation. 
Le PNDE assure la coordination generale des travaux effectues par les centres 
de recherche, afin de dormer le maximum d'efficacite a l 1 execution de 
l'cnsemblo du programme de recherche et de surveillance. 

3.9 Par 1 1 intermediaire des organismes specialises cooperants des Nations Unies, 
le PNlJE a deja fourni un soutien concret aux participants au programme pour 
permettre ou faciliter leur participation pleine et entiere aux activites de 
surveillance et de recherche en matiere de pollution. Ce soutien se traduit 
notarnment par un vaste programme de formation, la fourniture du materiel 
necessaire, l'organisation d 1 un intercalibrage permanent des techniques 
d 1 analyse obligatoires pour taus les participants et la fourniture de services 
cornmuns d 1 entretien pour les instruments d. 1 analyse perfectionnes. 

g/ Algerie, Chypre, Eg-yl)te, Espagne, France, Grece, Israel, Italie, Liban, 
Malte, Maroc, Monaco, Tunisie, Turquie, Yougoslavie. 
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3.10 Pour aider les participants, on a etabli plusieurs documents techniques 
(bibliographies, manuels, directives, etc.) g/, d'autres sont actuellement en 
preparation. 

3.11 En 1976, le PNlJE a etabli et publie un Repertoire des centres mediterraneens de 
recherche marine W, dont la deuxieme edition, mise a jour, qui contient des 
renseignements detailles sur plus de 140 institutions (programmes, personnel, 
publications, installations, etc.), sera publiee en juillet 1977. 

3.12 Vers la fin de 1976, agissant en consultation avec les gouvernements des pays 
de la Mediterranee, le PN1JE a designe un centre de recherche dans chacun des 
sept reseaux d 1 institutions cooperantes cornme centre d'activites regionales. 
Ce centre a pour fonction d'aider le PN1JE et les organismes specialises 
competents des Nations Unies a organiser et executer les projets pilotes. 

3.13 Une collaboration etroite s'est instituee entre le centre d'activites regionales 
pour le projet pilote concernant les etudes de base et la surveillance continue 
du petrole et des hydrocarbures contenus dans les eaux de la mer et, d'une part, 
le Centre regional de lutte contre la pollution par les hydrocarbures en 
Mediterranee (voir par. 4.4), d'autre part, sur la base de la complementarite 
des roles de ces organismes en ce qui concerne l'evaluation de la pollution 
actuelle par les hydrocarbures, l'elaboration de plans d'urgence en cas 
d'epanchements d 1 hydrocarbures et l'organisation de la formation necessitee 
par leurs activites. 

3.14 Le PNUE a recemment lance un projet connexe qui concerne la pollution d'origine 
tellurique. Ce projet, qui sera execute en etroite collaboration avec les 
gouvernements des pays de la region et plusieurs organismes specialises des 
Nations Unies dont la Commission economique pour l'Europe (CEE), l'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industrial (ON1IDI), la FAO, l'UNESCO, 
l'OMS et l'AIEA, a pour objectif de fournir aux gouvernements des Etats 
riverains de la Mediterrannee des renseignements utiles sur le tY1)e et la 
quantite des polluants deverses par les principales sources terrestres et les 
cours d 1 eau, ainsi que sur les p�atiques actuelles d'evacuation des dechets et 
de gestion de la pollution des eaux. Ce projet prevoit aussi 1 1 etablissement 
d 1 un inventaire des sources terrestres des polluants deverses dans la 
Mediterranee. C'est un exemple concret de lien entre evaluation et gestion de 
l'environnement, car il vise a produire des donnees qui aideront les gouver­
nements a negocier un protocole regional relatif a la pollution de source 
tellurique. Ce protocole doit contribuer a 1 1 application de pratiques plus 
efficaces en matiere d'evacuation des dechets. 

W Guidelines for the Use of Biological Accumulators in Marine Pollution 
Monitoring, Manual of Methods in Aquatic Environment Research, Part 2, 
FIRI/T 150, FAO, 1976. 

Sampling and .Analyses of Biological Material, Manual of Methods in Aquatic 
Environment Research, Part 3, FIRI/T 158, FAO, 1976. 

Bases for Selecting Biological Tests to Evaluate Marine Pollution, Manual 
of Methods in Aquatic Environment Research, Part 4, FIRI/T 164, FAO, 1977. 

Guidelines for Monitoring Public Health Aspects of Coastal Water Quality, 
OMS, 1977. 

Health Criteria and Epidemiology of Health Risks related to Beach and 
Coastal Pollution, OMS, 1977, 

Selected Bibliography on Studies and Research relevant to Pollution in the 
Mediterranean, FIRI/T 165, FAO, 1977, 

12/ Repertoire des centres mediterraneens de recherche marine, FITTJE, 1976. 
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3.15 Depuis 1975, l'UNESCO et le PNDE collaborent a un projet consacre au role de 
la sedimentation dans la pollution de la Mediterranee, en s'attachant parti­
culierement a faire le point des connaissances actuolles dans ce domaine et 
a elaborer des directives pour 1 1 evaluation des effets sur 1 1 environnement. 

3.16 On peut aussi envisager de realiser d'autres projets, notamment pour : 
i) etudier la question des polluants aeriens, ii) evaluer le transfert de
polluants par la zone de contact atmosphere-mer, iii) evaluer les ressources
balieutiques potentielles de la Mediterranee et les effets des polluants
sur ces ressources, iv) elaborer des directives et principes judicieux du
point de vue de 1 1 environnement pour la creation et la gestion a.e zones
aquatiques specialement protegces.

3.17 Les resultats des divers projets concern.ant l'element evaluation de 
l'environnement du Plan d'action pour la Mediterranee seront passes en revue 
au milieu de 1977 et communiques a la Reunion intergouvernernentale de8 
Etats cotiers de la region mediterraneenne (Monaco, 28 novembre-6 decembre 1977), 
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4.1 Un grand nombre d'activites entreprises ou envisagees sur le pourtour de la 
Mediterranee ont des repercussions sur la qualite de l 1 environnement. Des 
efforts sont engages pour determiner quelles sont ces activites et &pprendre 
a evaluer la gravite de leurs effets probables et, le cas echeant, a appliquer 
d'autres mesures pour reduire soit le risque soit la gravite de ces effets. 
Beaucoup de ces efforts sont finances par l'intermediaire du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUI>), de la Banque mondiale et d' autres 
sources d'aide internationale. Le PNUE, agissant en etroite collaboration avec 
ces organisations et les Etats interesses, etudie les moyens d'evaluer les 
effets probables sur l'environnement et d 1 elaborer et de mettre en oeuvre des 
garanties appropriees. Bien des projets appuyes sur le plan international, 
qui ant incontestablement des effets benefiques sur l 1 environnement, sont 
deja en voie de realisation, tels les divers projets de la FAO concernant les 
peches, les activites de l'OMS dans le domaine de la salubrite de l'environ­
nement et 1 1 assistance en matiere de traitement des dechets industriels fournie 
par l'intermediaire de 1 1 0NlIDI. Certaines organisations intergouvernementales 
coIIl!Ile l'Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE) et 
des organisations non gouvernementales ant entrepris l'execution de projets 
analogues. 

4.2 Dans le cadre de l'element gestion de l'environnement du Plan d 1 action, 1 1 acti­
vi te la plus importante est 1 'elaboration du 11 Plan bleu11 , ?- la realisation 
duquel vont collaborer des gouvernements, des orga.nismes des Nations Unies, et 
des organisations intergouvernementales et non gouvernementales. Il s 1

agit 
d 1 executer dans la region des enquetes systematiques sur les grandes activites 
de developpement et de protection de l'environnement, ainsi que des etudes 
prospectives des tendances du developpement fondees sur la collecte de donnees 
dans les differents pays de la region. Les echanges d 1 informations entre pays 
sont un aspect fondamental du Plan bleuo A la Reunion intergouvernementale 14/ 
des Etats cotiers de la region mediterraneenne, qui s 1 est tenue a Split 
(Yougoslavie), les gouvernements sont convenus d 1 entreprendre 1 1 execution de 
sa premiere phase. Les representants ont egalement recommande diverses acti­
vites qu'il conviendrait d'entreprendre pour atteindre ses objectifs et se 
sont mis d 1 accord sur les methodes de mise en oeuvre, les phases du projet et 
1 1 aire geographique. Le Plan bleu sera administre par un peti t groupe de 
coordination qui travaillera avec les organes nationaux de coordination designes 
par les pays. L 1 organe national de coordination sera charge d'orga.niser les 
activites du Plan bleu sur le plan national. La direction generale du Plan bleu 
sera assuree par des reunions intergouvernementales periodiques. L'execution 
de la premiere phase coutera environ 1,5 million de dollars, dont, selon le 
mode de repartition mis au point a la Reunion de Split, 50 % seront verses 
par les pays participants, 25 % par le FITTJE et 25 % :par d 1 autres organismes. 
La Reunion a demande aux gouvernements d 1 adresser au Directeur executif, avant 
la fin d 1 avril 1977, leur engagement formel a participer au projet et a son 
financement. 

M/ Rapport de la Reunion intergouvernementale des Etats cotiers de la region 
mediterraneenne sur le 11Plan bleu" (Split, Yougoslavie, 31 ja.nvier-4fevrier 1977). 
UNEP/IG.5/7, PNUE, 1977. 
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4.3 La Reunion de Split est egalement convenue d'entreprendre un Programme 
d 1 actions prioritaires (PAP) ayant pour objet l'application de pratiques 
rationnelles de gestion de l'environnement dans des secteurs particuliers, 
sur la base des connaissances et de 1 1 ex_perience disponibles dans la region. 
Elle a designe certains domaines prioritaires comme exigeant une action 
immediate : protection des sols, gestion des ressources en eau, gestion des 
ressources biologiques de la mer, etablissements humains, tourisme et 
production d'energie au moyen do tocbnologios doucos, y compris l'onergie 
solaire. Le PAP sera egalement administre par un groupe de coordination 
travaillant en collaboration etroite avec les organes nationaux de coordi­
nation. La question de son financement fera l'objet d 1 autres consultations
avec les gouvernements. Le PAP englobera des activites en cours, entreprises 
avec l 'aide du PNUE et d' autres organismes et executees par les institutions 
specialisees, et qui pourraient etre adaptees aux besoins de la region 
rnediterraneenne si 1 1 on prevoit des possibilites supplementaires de formation, 
d 1 observation, de voyages d'etude et d'echanges d 1 information. Les elements 
supplementaires OU les activites nouvelles pourront etre finances par le PNUJ) 
au titre des chiffres indicatifs de planification des pays, du chiffre de 
planification regional pour l'Europe, la Mediterranee et le Mayen-Orient, de 
programmes de cooperation et de projets multilateraux, bilateraux ou finances 
en C OillilTLill O 

4.4 Ence qui concerne le probleme des deversements accidentels de petrole et 
d'autres matiere s nuisibles dans la Mediterranee, les gouvernements repre­
sentes a la Conference de plenipotentiaires des Etats cotiers de la region 
mediterraneenne sur la protection de la mer Mediterranee (Barcelone, 
fevrier 1976) ant decide de ere er a Malte un Centre regional de lutte contre 
la pollution par les hydrocarbures en Mediterranee, dont l 1 objectif essentiel 
sera d'aider les Etats cotiers de la region a prendre en temps opportun des 
mesures concertees necessaires pour proteger l0urs ressources cotieres contre 
les degats provoques par des pollutions accidentelles et massives (diffusion 
de renseignements, elaboration de plans d'urgence, entretien de reseaux de 
communication efficaces, encouragement a la cooperation technique et programmes 
de formation da.ns la region)o Le Centre de Malte est entre en activite en 
decembre 1976. L'OMCI s'est vu confier le role d'organisme cooperant du PNUE 
charge de l'etablissement et du fonctionnement de ce Centre. 

4.5 Des mesures ont ete prises en collaboration avec l 1 Union internationale pour 
la conservation de la nature et de ses ressources (IUCN) en vue d'identifier 
les pares marins et zones humides de la region mediterraneenne qui merite 
une attention et une protection particuliere. Le PNUE a organise a Tunis, 
du 12 au 14 j anvier 1977, une ConsultaUon d' exper·Ls chargee de passer en 
revue l'etat actuel des pares marins et des zones humides, d'examiner leur 
importance et leur signification pour l'ecoregion mediterra.neenne, de formuler 
des projets de principes et de directives pour la creation et la gestion de 
zones specialement protegees, et de recueillir des avis sur les mesures a
prendre pour ameliorer la situation. Sur la base des recornma.ndations de la 
Consultation 12/, le Direc·teur executif du PNUE, agissanL en consultation avec 
les gouvernements des pays de la region, entreprendra un programme visant a
renforcer la protection des habitats aquatiques et terrestres vu.lnerables 
du point de vue ecologique et economique. 

12/ Rapport de la Consultation d'experts sur les pares marins et les zones 
humides de la region mediterraneenne (Tunis, 12-14 janvier 1977), UNEP/WG06/5, 
PNUE, 1977. 
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5, ACTIVITES DE SOUTIEN, Y COMPRIS LES ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS ET FINANCIERS 

5,1 Si l'on examine les activites actuelles et prevues, on releve de nombreu:x 
exemples de la necessite d'apporter un appui initial aux instituts et 
gouvernements, en particulier a ceux des pays en developpement, pour leur 
permettre de participer aux activites dans le domaine de l'environnement, afin 
que, le moment venu, ils puissent assumer des responsabilites plus grandes. 
Conformement aux voeux des gouvernements des pays mediterraneens, le PNUE a 
cree l'infrastructure necessaire a la coordination des activites communes 
convenues et aide des instituts nationau:x a participer a des activites 
coordonnees sur le plan regional, bien que la situation economique empeche 
encore nombre de ces pays d'apporter un concours financier adequat. Le PNUE 
accorde son appui a condition que les gouvernements des pays de la region 
prennent progressivement a leur charge les couts de fonctionnement a mesure 
qu'il cessera de jouer son role initial de catalyseur. Les paragraphes qui 
suivent donnent des exemples de cet appui. 

5.2 En aout 1976, le PNDE, en tant qu'organisation chargee d'accomplir les fonctions 
de secretariat de la Convention (article 13) et conformement a la resolution 2, 
intitulee "Dispositions interimaires", de la Conference de plenipotentiaires 
de Barcelone j/, a etabli a Madrid avec l'aide du Gouvernement espagnol, le 
secretariat interimaire de la Convention. 

5.3 Les couts de fonctionnement du Centre regional de lutte contre la pollution 
par les hydrocarbures en Mediterranee, ouvert a Malte en decembre 1976 
(voir par. 4.4) pour une periode initiale de 28 mois, sont partages entre 
le PNUE et le Gouvernement maltais, ce dernier versant sa part en nature. 

5.4 Afin d'assurer le developpement harmonieux de l'element evaluation ecologique 
du Plan d'action pour la Mediterranee (voir par. 3), un Groupe charge de 
coordonner le programme de surveillance continue des travaux entrepris par les 
instituts nationaux dans le cadre arrete a la Conference de Barcelone 
de 1975 ya ete constitue au Bureau de Geneve du PNUE en septembre 1975. Ce 
Groupe travaille en collaboration etroite avec certains organismes specialises 
des Nations Unies, qui, agissant pour le compte et sous la direction du PNUE, 
assurent les contacts quotidiens directs avec les instituts nationau:x parti­
cipant a1.IT travaux. Des negociations sont en cours avec le Gouvernement 
monegasque en vue de transferer le Groupe a Monaco. 

5.5 Outre un important soutien financier fourni directement par les participants au 
Programme coordonne de surveillance continue et de recherche en matiere de 
pollution de la Mediterranee (par. 3.9), par l'intermediaire du Laboratoire 
international de radioactivite marine de l'AIEA, le PNUE s'est assure un 
service d'entretien commun des instruments d'analyse utilises pour le Programme 
par les instituts nationa1ll et a organise l'intercalibrage permanent des 
techniques d 1 analyse obligatoires pour tous les participants appliquant 
certaines methodes, afin de ga.rantir la comparabilite des resultats obtenus. 
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5.6 En aout 1976, le PNUE a designe sept centres nationaux de recherche marine 
comme Centres d'activites regionales pour les sept projets pilotes du 
Programme coordonne de surveillance continue et de recherche en matiere de 
pollution de la Mediterranee (voir par. 3.12 et annexe II). Le but est de 
creer des noyaux de centres qui pourront ulterieurement jouer un role regional 
dans la coordination des travaux de la phase consecutive aux projets pilotes du 
Programme. Sous la direction generale du PNUE, le fonctionnement technique des 
Centres d'activites regionales est confie aux organismes specialises competents 
des Nations Unies (CGPM de la FAO, COI de l'Ul-lESCO, OMS). 

5,7 La France et la Yougoslavie ayant offert d'accueillir des sous-groupes de 
secretariat charges d'aider a executer le Plan bleu et le Programme d'actions 
prioritaires (voir par. 4.2 et 4.3), le Directeur executif du PNUE a engage 
des pourparlers avec ces pays pour determiner les modalites de l'installation 
de ces sous-groupes. 
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6. EVOLUTION ULTERIEURE DE LA SITUATION

6.1 Depuis l'adoption du Plan d'action pour la Mediterranee par la Reunion inter­
gouvernementale de Barcelone en 1975 (voir par. 1.2), plusieurs reunions 
d'experts et reunions intergouvernementales ont ete convoquees pour developper 
tel ou tel aspect des trois elements du Plan (Annexe III). Mais, comme 
aucune de ces reunions n'a tente de faire un bilan general des progres 
accomplis dans 1 1 execution du Plan d'action dans son ensemble, se tiendra a

Monaco, du 28 novembre au 6 decembre 1977, une reunion intergouvernementale 
pour proceder a un echange general d'informations et a un examen de 
l'evolution ulterieure des activites communes interessant le Plan. 

6.2 Il est difficile de prevoir l'evolution de la situation, compte tenu notamment 
des nombreu:x desaccords politiques entre les differents Etats de la region 
mediterraneenne, mais il est certain que d'ici 1978 toute une seri& de faits 
nouveaux peuvent se produire en ce qui concerne les differents aspects du 
Plan d'action pour la Mediterranee. 

6.3 Si les progres se poursuivent au rytbme actuel, on peut s 1 attendre que la 
Convention de Barcelone et un ou plusieurs des protocoles qui s'y rapportent 
entreront en vigueur en 1977. Cela donnera lieu a la premiere reunion des 
Parties a la Convention en 1978, qui co"incidera peut-etre avec l'achevement 
des projets pilotes consacres aux activites de recherche et de surveillance 
continue. Au niveau intergouvernemental, la reunion en question devrait 
permettre d'etudier la situation et de prendre une decision sur la phase 
operationnelle des activites. A peu pres au meme moment, on devrait disposer, 
en ce qui concerne l'element gestion de l'environnement, des premiers 
resultats des activites du PAP et des etudes du Plan bleu, ce qui donnerait 
aux dirigeants nationau:x des renseignements fiables sur les incidences que 
les activites de developpement en cours dans l'ensemble de la region peuvent 
avoir, a court terme et a long terme, sur l'environnement. 

6.4 Les resultats des activites collectives d'evaluation pour l'ensemble de la 
Mediterranee commenceront done a etre disponibles a la fin de 1977, sous une 
forme utilisable par les gouvernements des pays mediterraneens; c'est a ces 
gouvernements, qui prennent les decisions en matiere administrative, qu'incombe 
la responsabilite d'un developpement sain et equilibre, du point de vue de 
l'environnement, dans l'ensemble de la region. Les institutions nationales 
dont les efforts concertes conditionnent le succes du programme assumeront des 
responsabilites de plus en plus grandes. On pourra chercher a obtenir un 
soutien international supplementaire, sur le plan financier et sur d'autres 
plans, mais l'objectif final est d'assurer le developpement autonome du 
programme dans le cadre regional, c'est-a-dire non seulement de developper 
les moyens institutionnels pour s'acquitter des taches indispensables, mais 
aussi d'appuyer ces activites en fournissant, grace aux ressources de la 
region, des moyens de formation, du materiel et d'autres formes d'assistance. 
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6.5 Lorsque les activites regionales concernant la Mediterranee seront devenues 
autonomes, le PNUE continuera de s'y interesser serieusement, en raison de 
sa responsabilite d'organisation chargee des fonctions de secretariat de la 
Convention eL de ses responsabilites au niveau mondial, dans le cadre 
desquelles le prograJilille pour la Mediterranee represente une contribution 
importante. Le PNUE veillera en permanence ace que les donnees ct rcnsei­
gnernents obtenus dans la region rnediterraneenne soient compatible avec ceux 
qui proviennent d'autres regions du rnonde. Des mesures ont deja ete prises 
pour mcttre a execution des plans d'action d'enscrnble dans d'autres regions 
le golfe Persique Arabique, la mer des Antilles, la cote de l'Afrique 
occidentale et les eaux de l'Asie orientale. La methode d'ensemble suivie 
pour la region mediterraneenne peut servir de modele a l'etablissement de 
progTammes visant a assurer la protection et le developpement de ces regions. 
Cela dit, on ad.met que les rnethodes appliquees a la region mediterraneenne 
ne peuvent etre transposees telles quelles partout et que chaque region doit 
mettre au point son propre plan d'action en fonction des divers niveaUJC de 
connaissance, des renseignements et des ressources humaines disponibles, et 
d'autres caracteristiques regionales. 
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PROGRAMME COORDONNE DE SURVEILLANCE CONTINUE ET 
DE BECHERCHE EN MATIERE DE POLLUTION DANS LA MEDITERRANEE 
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1. On trouvera ci-apres une breve description des sept projets pilotes qui
constituent le noyau du Programme coordonne de surveillance continue et de 
recherche en matiere de pollution dans la Mediterranee.

2. MED I : Etudes de base et surveillance continue du etrole et des drocarbures
contenus dans les eaux de la mer COI OMM PNUE

2.1 La pollution de la Mediterranee par le petrole et les hydrocarbures presente de 
graves risques pour les plages et autres zones de loisirs sur les cotes, et 
1 1 on ne connait pas encore assez les niveaux actuels de pollution et leurs 
effets sur l 1 ecosysteme mediterraneen. Ce projet pilote comportera en premier 
lieu 1 1 observation visuelle des nappes de petrole et d'autres polluants 
flottants, le ramassage d 1 echantillons de boulettes de goudron, 1 1 etude du 
goudron repandu sur les plages et l 1 echantillonnage de l 1 eau de mer pour 
analyser la quantite et la composition des hydrocarbures dissous. 

2.2 Le projet pilote sera considere comme un apport au Systeme mondial integre de 
stations oceaniques (SMISO) organise par la Commission oceanographique inter­
gouvernementale de l'UNESCO et par l'Organisation meteorologique mondiale. 

2.3 La mesure des degres de pollution par le petrole sous toutes ses form.es dans la 
Mediterranee presente une importance encore plus grande du fait de la reouver­
ture aux petroliers du canal de Suez. Il est interessant d'entreprendre ce 
projet pilote dans la region mediterraneenne pour trois raisons principales: 
i) il existe deja une methodologie d'observation (SMISO); ii) le recours a un
systeme comrnun d'observation facilite la comparaison entre les differentes
sous-regions de la Mediterranee et iii) dans le cadre d'un systeme commun
d'observation, on peut vraiment comparer la Mediterranee a d 1 autres regions
(par exemple l'Atlantique Nord) presentant un regime oceanographique tres
different, avec de plus grandes possibilites de dispersion et de dilution et
en general de moindres possibilites d'evaporation.

2.4 Le document operationnel de ce projet pilote 1/ a ete mis au point lors d'une 
consultation conjointe d'experts COI/oMM/PNlJ""E (Malte, 8-13 septembre 1975) qui 
a reuni 36 participants de 12 pays mediterraneens. 

2.5 Les resultats obtenus grace a la realisation de ce projet pilote serviront a 
evaluer le niveau actuel de pollution de la Mediterranee par les bydrocarbures. 
Ils faciliteront sensiblement la tache du Centre regional de lutte contre la 
pollution par les hydrocarbures en Mediterranee, installe a Malte, qui a 
entrepris d'etablir des plans d'intervention en cas d 1 urgence. 

1./ Rapport de la Consultation d 1 experts COI/OMM/PNUE sur le projet coordonne 
conjoint relatif a la pollution en Mediterranee (Msida, 8-13 septembre 1975), 
IOC/MPP/3, UNESCO, 1975. 
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2.6 Ace jour, 11 pays']} ont exprime le desir de participer a l'execution du 
projet pilote et ant designe 26 laboratoires nationaux pour participer au 
reseau organise en vue du projet pilote. 

2.7 L'execution du projet a commence en 1976; a la fin d'avril 1977, 4 accords 
de recherche avaient ete signes, 8 approuves pour signature, et les 14 autres 
etaient encore en cours de negociation. 

2.8 1es premiers resultats obtenus seront evalues a la reunion des enqueteurs 
principaux des centres de recherche participants. Cette reunion mixte 
cor/oMM./PNUE aura lieu a Barcelone du 23 au 27 mai 1977. 

3. MED II: Etudes de base et surveillance continue des metaux
mercure et du cadmium dans les or anismes marins FAO CGPM

du 

3.1 Les metaux, notamrnent les metaux lourds tels que le mercure, presentent une 
toxicite plus OU moins grande pour l'homme et pour la quasi-totalite des 
organismes marins. Ilo peuvent atteindre 1 1 homme par 1 1 intermediaire de la 
chaine alimentaire; on doit done se preoccuper principalement du degre de 
concentration de ces metaux dans les poissons, les crustaces et mollusques et 
autres organismes marins comestibles. 

j.2 On sait quo la Meditorraneo est uno region toctoniquo active et que certains
m6taux y sont naturellemont present□ en qu.antit6 6lev6e, avec des degres de 
concentration tres differents dans son eau et dans ses sediments. On sait que 
le thon rouge et d'autres varietes de thons accumulent le mercure et, bien 
qu'il ne soit pas vraiment prouve que le peuplomont mediterranoen soit s6par6 
de l'ensemble du peuplement atlantique, le thon de la Mediterranee presente 
apparemment des taux d'accmnulation plus eleves que celui de l 1 Atlantique. 

3.3 En executant ce projet pilote, on tiendra compte essentiellement de la concen­
tration de certains metaux, notamment le mercure et le cadmium, dans les 
organismes marins. Il est recommande de mesurer egalement les niveaux du cuivre, 
du plomb, du manganese, du selenium et du zinc, particulierement quand on a 
recours a des methodes de detection permettant 1 1 analyse simultanee de plusieurs 
elements. On a selectionne pour le programme de surveillance le rouget-barbet, 
les ruoules mediterraneennes et le thon rouge de fagon a avoir des ecotypes 
representatifs. L 1 echantillonnage sera saisonnier. 

3.4 Le document operationnel concernant ce projet pilote 3./ a ete elabore lors 
d 1 une consultation commune d 1 experts FAO(CGPM)/PNuE (Rome, 23-27 ju.in 1975) qui 
a reuni 35 participants de 13 pays mediterraneens. 

y Chypre, EgyJJte, Espagne, France, Grece, Israel, Liban, Malte, Tunisie, 
Turquie et Yougoslavie. 

:J Rapport de la Consultation commune d'experts FAO(CGPM)/PNUE sur le projet 
coordonne conjoint relatif a la pollution en Mediterranee (Rome, 23 juin-
4 juillet 1975), FAO, 1975, 
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3.5 Quatorze pays A/ ont exprime le souhait d 1 y participer et ont designe 38 labo­
ratoires nationaux qui feront partie du reseau organise aux fins de ce projet 
pilote. 

3.6 L'execution a commence a la fin de l'automne 1975; a la fin d 1 avril 1977, 
19 accords de recherche avaient ete signes, 10 approuves polll' signatlll'e, et 
les 9 autres etaient encore en cours de negociation. 

3.7 Les premiers resultats obtenus seront evalues a la reunion des enquete1ITs 
pri.ncipaux des centres de recherche participants. Cette reunion mixte 
FAO(CGPM)/PNUE aura lieu a Dubrovnik, du 2 au 6 mai 1977. 

4. MED III: Etudes de base et surveillance continue du Dill, des DPC et d'autres
4ydrocarbures chlores contenus da.ns les organismes marins (FAO(CGPM)/PNUE)

4,1 Dans le cas des bydrocarbures chlores, on peut faire valoir des arguments 
semblables a ceux qui ont ete avances apropos de la surveillance des metaux 
ces composes sont persistants, s'accumulent generalement dans les organismes 
marins et presentent generalement des dangers indirects pour l'homme, en raison 
de leurs effets sur les stocks d'organismes marins qu'il exploite. On est encore 
moins renseigne sur les concentrations effectives de ces produits chimiques que 
s1IT celles des metaux lo1ITds. Etant donne que les hydrocarbures chlores sont 
pratiquement taus fabriques par l'homme, la determination des niveaux nat1ITels 
de ces composes ne pose pas de probleme dans les etudes de base. 

4.2 Le projet pilote vise a dete1-miner le niveau de certains composes organo­
chlores choisis en fonction de l'interet particulier qu'ils presentent pour des 
elements representatifs des ecosystemes mediterraneens. Le DDT, les DPC, la 
dieldrine et lelll's metabolites tombent dans cette categorie, mais chaque fois 
que cela sera possible, d'autres composes organiques persistants seront 
egalement identifies lors de 1 1 analyse des echantillons. Les organismes a
soumettre a une surveillance continue (rouget-barbet, moule mediterraneenne, 
crevette rose) representent divers ecotYJ?es mediterraneens de grande importance 
economique et se retrouvent presque partout en Mediterranee. L'echantillonnage 
sera saisonnier. 

4.3 Le document operationnel pour ce projet pilote :J a ete etabli par la meme 
consultation d'experts qui a fo1-mule le precedent projet pilote. 

4.4 Jusqu 1 ici, 13 pays 5) ant designe 28 laboratoires nationaux pour participer a
ce projet. 

4.5 Son execution a commence a la fin de l'automne 1975; a la fin d'avril 1977,
12 accords de recherche avaient ete signes, 8 approuves pour signature, et les 
8 autres etaient encore en cours de negociation. 

Al Algerie, Chypre, Egy])te, Espagne, France, Grece, Israel, Italie, Liban, 
Malte, Ma.roe, Tunisie, Turquie et Yougoslavie. 

5) Chy:pre, Egypte, Espagne, France, Grece, Israel, Italie, Liban, .Malte, Ma.roe,
Tunisie, Turquie et Yougoslavie. 
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4.6 Les premiers resultats obtenus seront evalues a la reunion des enqueteurs 
principaux des centres de recherche participants. Cette reunion mixte 
FAO(CGPM)/PN!IB aura lieu a Dubrovnik, du 2 au 6 mai 1977. 

5. MED IV: Recherche sur les effets des olluants sur les or anismes marins et
leurs eu lements FAO CGPM PNUE

5.1 

5.? 

5.3 

5.4 

5.5 

5.6 

5.7 

Le milieu rnarin est caracterise par des conditions physiques et chimiques
relativement constantes. Il s 1 ensuit que la plupart des organismes marins ne
sont pas adaptes a des modifications soudaines des conditions de ce milieu, a

la presence de certaines substances qui n'existent pas nollllalement dans 1 1 eau
de mer ou aux concentrations exceptionnellement elevees de substances qui
n'apparaissent nonnalement dans 1 reau de mer que sous fonne de microconstituants.

Le projet ne comportera pas d 1 experiences de toxicite aigue sauf si les
organismes ne peuvent etre maintenus en culture pendant une duree suffisante
pour permettre des tests de toxicite a long terme. Par contre, des experiences
a long terme sont envisagees en vue de rechercher les effets sub-letaux des
polluants potentiels et d tevaluer les modifications fonctionnelles et morpho­
logiques qu'ils peuvent entrainer.

Ces experiences ne devront pas etre limitees a des individus isoles, mais
plutot s'appliquer a des populations dont des modifications subtiles du compor­
tement pourraient fournir les premiers indices d 1 alarme, et permettre ainsi de
prevoir le moment ou. ces organismes seront en danger au niveau de la population.
Les influences transmises par l'intermediaire de la chaine trophique ne devront
pas etre negligees, notamment lorsque l'on experbnentera sur des populations.

Il conviendra d'accorder U11e attention particuliere a la determination des
stades les plus sensibles du cycle biologique des organismes etudies. Des
etudes physiologiques et biochimiques seront effectuees pour fournir des infor­
mations sur les mecanismes qui expliquent les effets des pollu.ants et
interviennent lors de leur transport.

On etudiera egalement les dommages subis par le materiel genetique des iruiividus
et de leur population.

Le but ultime de tous ces essais sera d 1 acquerir des connaissances de base
facilitant une surveillance biologique continue et de fournir les donneus
necessaires a 1 1 etablissement de criteres de qualite de l 1 eau. Naturellement,
ces criteres ne peuvent pas se fonder seulement sur des essais biologiques mais
les resultats attendus pourraient fournir la base d 1une meilleure comprehension
des dangers que peut encourir l 1 ecosysteme, l'homme y compris, par suite d 1 une
elevation du niveau des polluants dans le milieu marin.

Le document operationnel concernant ce projet pilote :J a ete etabli lors
d 1 une consultation commune d 1 experts FAO(CGPM)/PNlJE (Rome, 30 juin-
4 juillet 1975) qui a reuni 25 participants de 13 pays mediterraneens.
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5.8 Jusqu'a ce joUT, 11 pay�ont ex:prime le desir de participer ace projet pilote 
et ont designe 23 laboratoires nationaux qui feront partie du reseau organise 
en vue de ce projet. 

5.9 Son execution a commence a la fin de l'automne 1975; a la fin d 1 avril 1977, 
7 accords de recherche avaient ete signes, 5 approuves poUT signature, et 
les 11 autres etaient encore en cours de negociation. 

5.10 Les premiers resultats obtenus seront evalues a la reunion des enqueteurs 
principaux des centres de recherche participants. Cette reunion mixte 
F.AO(CGPM)/PNUE aUTa lieu a Dubrovnik, du 9 au 13 mai 1977. 

6. MED V: Recherche sur les ef olluants sur les comm.unautes et 
ecos stemes marins FAO CGPM

6.1 En theorie, plusieUTs types de communautes et d'ecosystemes marins pourraient 
etre etudies dans le cadre du projet pilote. Dans un but pratique, le projet 
s'appliquera a des cormnu:nautes et ecosystemes marins sou.mis a un "stress" et 
vivant dans les eaux cotieres et les lagunes saumatres, ainsi que dans des 
zones OU des activites humaines donnent a prevoir une modification des eco­
systemes; des ecosystemes de zones relativement peu polluees, telles que les 
pares marins, seront etuclies par compa.raisono 

6.2 Les ecosystemes seront observes en particulier dans les zones qui ant ete 
etudiees de fagon repetitive dans le passe, pour permettre de deceler des 
changements a long terme. 

6.3 Dans toute la mesure du possible, les ecosystemes seront etudies de fagon 
integree, en tenant compte des interactions dynamiques entre leurs divers 
composants. On se preoccupera pa.rticulierement du role joue, lors du transport 
de polluants au:x differents niveaux de la chaine alimentaire, par les organismes 
qui seront etudies dans le cadre des projets pilotes de surveillance continue 
(MED II et MED III). 

6.4 Les para.metres et les effets a etudier va.rieront selon la comm.unaute et 
l 1 ecosysteme retenus. Les plus courants seront : la structure de la communaute, 
les indices fonctionnels et la quantite de polluants accumules dans le corps. 

6.5 Le document operationnel concernant ce projet pilote2ia ete etabli par la 
meme consultation d'experts qui a elabore le precedent projet pilote. 

6.6 Jusqu 1 ici, 12 pa:y;u' ant ex:prime le desir d'y participer et ont designe 
21 laboratoires nationaux pour faire partie du reseau organise en vue de ce 
projet. 

§_/ ChyJ,re, Egypte, Espagne, France, Grece, Israel, Liban, Malte, Maroc, 
Turquie et Yougoslavie. 

1./ Algerie, Chypre, Egypte, Esp3oone, France, Grece, Israel, Italie, Liban, 
Maroc, Turquie et Yougoslavie. 
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6.7 Son execution a commence a la fin de l'automne 1975; a la fin d'avril 1977, 
8 accords de recherche avaient ete signes, 8 approuves pour signature, et 
les 7 autres etaient encore en COUTS de negociation. 

6.8 Les premiers resultats obtenus seront evalues a la reunion des enqueteurs 
principau:x des centres de recherche participants. Cette reunion mixte 
FAO(CGPM)/PNTJE aura. lieu a Dubrovnik, du 9 au 13 mai 1977. 

7 MED VI: Etude des roblemes du mouvement des olluants le lon des cotes 
COI PNT.JE 

7.1 La circulation generale des eaux de surface en Mediterranee est cyclonique 
(en sens inverse des aiguilles d'une montre) aussi bien dans le bassin oriental 
que dans le bassin occidental. Les polluants rejetes dans les eaux cotieres 
sont en general transportes le long des cotes, ce qui limite leur advcction 
des cotes vers le large. En meme temps, les dechets marins et les baulettes 
de goudron flottant en pleine mer tendent a etre transportes vers les cotes 
par un mouvement centrifuge. Les eaux de la Mediterranee sortent en profondeur 
et penetrent en surface par le detroit de Gibraltar. Etant donne que la 
plupart des polluants sont plus abondants dans les couches superieures de la 
mer, les pertes dues au transport par le detroit sont relativement faible8. 
Le temps de sejour moyen de l'eau de mer qui penetre en Mediterranee est 
evalue a environ 80 ans, compte tenu de l'hydrographie generale de la 
Mediterranee et des mesures de transport de rriasse dans le detroit, mais la 
marge de variation de cette duree est probablement comprise entre quelques 
annees et plusieurs siGcles. 

7.2 Bien que la nature genera.le du transport de masse de l'eau de mer en 
Mediterranee soit SQffisamrnent bien comprise, on connait encore mal les 
courants de circulation locau.x. La connaissancc du premier type de mouvement 
peut servir dans le cas d'etudes de la repartition des polluants penetrant 
dans la mer a partir de l'atmosphere, mais le second type de mouvement est 
beaucoup plus important pour les etudes concernant la repartition des polluants 
deverses dans la mer par les fleuves, 

7.3 Le principal objectif de ce projet pilote consistera a etudier la circulation 
de l'eau dans les zones cotieres et les echanges d'eau entre les regions 
cotieres et la pleine mer, afin de fournir les renseignements necessaires sur 
les phenomenes physiques qui interviennent dans le transport des polluants en 
Mediterranee. 

7.4 Le document operationnel relatif ace projet pilote 1./ a ete etabli par la 
meme consultation d'experts qui a elabor8 le projet pilote concernant les 
etudes de base ct la surveillance continue du petrole et des hydrocarbures 
contcnus dans les eaux de la mer. 

7,5 Jusqu'a present, 12 pays Wont exprime le desir d'y participer et ont designe 
23 laboratoires nationaux pour faire partie du reseau organise aux fins de ce 
projet. 

W Chypre, Egypte, Espagne, France, Grece, Israel, Italie, Liban, Malte, Maroc, 
Turquie et Yougoslavie. 
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7.6 Son execution a commence en 1976; a la fin d'avril 1977, 4 accords de recherche 
avaient ete signes, 9 approuves pour signature, et les 10 autres etaient 

7.7 

encore en cours de negociation. 

Les premiers resultats seront evalues a 
des centres de recherche participants. 
lieu a Barcelone, du 23 au 27 mai 1977. 

la reunion des enqueteurs principaux 
Cette reunion mixte COI/oMM/PNOE aura 

8. MED VII: Controle de la qualite des eaux cotieres (OMS/PNOE)

8.1 La pollution des eaux cotieres de la Mediterranee, qui prend rapidement des 
proportions inquietantes, a une incidence de plus en plus marquee sur le 
bien-etre social et economique des pays riverains. Outre les millions 
d'habitants qui vivent sur les cotes de la Mediterranee, des millions de 
touristes passent leurs vacances sur les rivages de cette mer, ce qui presente 
des risques considerables d'echanges de micro-organismes pathogenes. La 
situation actuelle est caracterisee par des risques sanitaires importants en 
de nombreux endroits: la salmonellose, la dysenterie, l'hepatite virale et 
la poliomyelite sont toutes presentes a l'etat endemique dans la region 
mediterraneenne, et au cours des dernieres annees, on a enregistre un 
certain nombre d'epidemies de cholera. Il apparait particulierement necessaire 
de disposer de meilleures statistiques sur les coITelations entre les maladies 
et la pollution de l'eau. De nombreux faits prouvent que la contamination 
des coquillages et crustaces presente un risque important pour la sante 
publique. Il ne fait pas de doute non plus que la contamination des produits 
de la mer par les produits chimiques et les metaux lourds doit etre prise en 
consideration, mais cEtte question est envisagee dans d'autres projets 
pilotes (MED II ET MED III) faisant partie du Programme coordonne de recherche 
et de surveillance continue de la pollution en Mediterranee. Le risque 
d'infection lie a la baignade OU a d'autres formes de loisirs pratiquees dans 
les eaux cotieres est accru dans certaines zones par l'absence ou l'insuffi­
sance d'installations sanitaires sur les plages. Les effets actuels et 
potentiels qui en resultent pour la sante sont d'une importance considerable. 

8.2 L'objectif d'ensemble du projet pilote est de fournir les donnees statis­
tiquement significatives, les renseignements scientifiques et les principes 
techniques necessaires pour evaluer le niveau actuel de la pollution cotiere 
dans la mesure ou elle influe sur la sante de l'homme. Dans l'immediat, les 
objectifs les plus importants consistent a elaborer et appliquer un programme 
de surveillance sanitaire des zones cotieres reservees aux loisirs et des 
eaux reservees a l'elevage des coquillages et des crustaces dans certains 
secteurs cotiers, ainsi qu'a entreprendre une etude scientifique sur les 
indices epidemiologiques des dangers que presente, pour la sante, l'insuffi­
sance des conditions sanitaires dans les zones cotieres. 

s.3 Le document operationnel concernant ce projet pilote ;11 a ete etabli lors
d'une Consultation commune d'experts OMS/PNOE (Geneve, 15-19 decembre 1975) 
qui a reuni 35 participants provenant de 15 pays. 

;i/ Rapport de la Consultation d'experts OMS/PNUE relative au controle de la 
qualite des eaux cotieres dans la Mediterranee (Geneve, 15-19 decembre 1975) 
EHE/76.l, OMS, 1976. 
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8,4 Pour le moment, 8 pays lQ/ ant exprime le desir de participer ace projet pilote 
et ant designe 18 instituts nationaux qui feront partie du reseau organise am: 
fins du present projet. 

8,5 Son execution a commence a la fin de l'automne 1976; a la fin d'avril 1977,
les 18 accords de recherche etaient encore en cours de negociation. 

8.6 Les premiers resultats obtenus seront evalues a la reunion des enqueteurs 
principaux des centres de recherche participants. Cette reunion mixte OMS/PNUE 
aura lieu a Rome, du 30 mai au ler juin 1977.

1..Q/ Grece, Israel, Italie, Liban, Malte, Monaco, Turquie et Yougoslavie. 



.ANNEXE II 

LIS TE DES CENTRES D I ACTIVITES REGIONALES POUR 
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DE RECHERCHE EN MATIERE DE POLLUTION 

.Annexe II 

1. Pour le projet pilote concernant les etudes de base et la surveillance continue
du petrole et des hydrocarbures contenus dans les eaux de la mer :

Universite de Malte 
Msida 
Ma.lte 

2. Pour le projet pilote concernant les etudes de base et la surveillance continue
des metaux, nota.mment du mercure et du cadmium, dans les organismes marins :

Centre de recherche marine 
Institut 11Rudjer :Boskovi6 11 

Rovinj 
Yougoslavie 

3. Pour le projet pilote concernant les etudes de base et la surveillance continue
du DDT, des P:BC et d'autres hydrocarbures chlores contenus dans les organismes
marins :

Departement des sciences marines 
Universite technique du Mayen-Orient 
Ankara 
Turquie 

4. Pour le projet pilote concernant les effets des polluants sur les organismes
ma.rins et leurs peuplements :

Station marine d'Endoume 
Marseille 
France 

5. Pour le projet pilote concernant les effets des polluants sur les communautes
et systemes ecologiques marins

Centre de recherches oceanographiques et des peches 
Alger 
Algerie 

6. Pour le projet pilote concernant les problemes du mouvement des polluants
le long des cotes :

Institut d'oceanographie et des peches 
Section de la mer Mediterranee 
.Alexandrie 
F.gypte 

7. Pour le projet pilote concernant le controle de la qualite des eaux cotieres

Istituto Superiore di Sanita 
Rome 
Italie 








